
 

 

LES RETRAITÉ-E-S  CGT aux côtés 

du PERSONNEL HOSPITALIER 

de l’HÔPITAL PUBLIC de PONTOISE 
NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ 

ET DE PROTECTION SOCIALE 

EST EN DANGER 

 

Les deux lois hospitalières promulguées depuis 6 ans. La loi HPST (Hôpital, Patient, Santé, 
Territoire) et la loi Santé (dite de modernisation du système de santé et plan de retour à 
l’équilibre), ont favorisé la déstructuration du système hospitalier en exigeant des hôpitaux 
l’optimisation de leurs dépenses. 

Ainsi la réduction des déficits a été réalisée à grands renforts de restructurations et de 
suppressions de personnels à l’hôpital public de Pontoise.  

Concernant les restructurations 

 en CHIRURGIE augmenter l’ambulatoire (hospitalisation à la journée) par la suppression de 60 lits. 

 en ONCOLOGIE (chimiothérapie), fermeture de 6 lits dès le 7 octobre pour une durée indéterminée. 

 à l’EHPAD, accueillant des personnes âgées, une EHPAD devait connaitre une rénovation en 2017. 
Mais l’emprunt pour les travaux est conditionné au retour à l’équilibre budgétaire ce qui laisse à 
penser que les travaux ne seront pas entrepris dans l’immédiat !!! 

 en PSYCHIATRIE les rénovations sont aussi conditionnées à l’équilibre budgétaire ce qui laisse 
aussi à penser que ces travaux ne pourraient pas être entrepris 

Concernant les personnels hospitaliers de jour et de nuit 

 Augmentation du temps de travail, privation du temps de repas, amputation du pouvoir 
d’achat (de 350€ pour certains  à 900€ pour d’autres) 

 des infirmières et autres personnels spécialisés ne restent pas à l’hôpital car maintenus en 
Contrat à Durée Déterminée (CDD). Les salaires de ce personnel en précarité représente 12% de la 
masse salariale. 

 Renforcement de l’effectif de la MATERNITE ‘(5000 naissances par an), par absence de volonté de 
création d’emplois, par des sages-femmes libérales ce qui renforce la flexibilité du personnel et 
donc sa  précarité. 

 les personnels de blanchisserie, connaissent des suppressions d’emplois (12 dont 8 CDD laissés sur 
le carreau et proposition de la prime de départ volontaire à d’autres, alors que la modernisation de la 
blanchisserie est financée par la région (nos impôts) et n’a pas d’implication sur le budget de l’hôpital. 

Et malgré cela, l’Hôpital Public de Pontoise connait toujours un déficit chronique : d’environ 
7 millions d’euros fin 2016, voire 20 millions cumulés sur les 10 dernières années. 

Pour remédier à ce déficit, la CGT retraités demande une augmentation du financement 
public pérenne de la Sécurité Sociale qui est la source de financement principale des 
Hôpitaux Publics. 
 

 

L’intersyndicale hospitalière de Pontoise 

appelle LA POPULATION A MANIFESTER à ses côtés : 

 le MARDI 8 NOVEMBRE à 15H : parvis de la Préfecture de Cergy, 

 et le MERCREDI 16 NOVEMBRE à 14H30 : au départ de l’Hôpital. 

Les RETRAITÉ-E-S y ont toute leur place. 



L’hôpital Public de Pontoise souffre d’un manque de recettes ! 
Les Retraité-e-s CGT réclament plus d’argent pour la Sécurité sociale. 

Chaque année, le débat parlementaire sur la loi de Financement de la Sécurité Sociale se déroule à 
l’automne, conformément à notre Constitution. Son périmètre englobe tous les régimes obligatoires 
de la Sécurité Sociale. C’est un projet de loi porté par le Gouvernement.  

Une fois encore, la CGT s’oppose aux coupes claires qui vont être réalisées dans les dépenses de la 
protection sociale, contrairement aux effets d’annonce de la Ministre de « comptes soi-disant 
équilibrés». Les chiffres mis en avant représentent les conséquences d’une politique qui n’est basée 
que sur la notion de « faire des économies à tout prix», ceci au détriment des missions de l’hôpital 
public, de la prise en charge de la population et du droit d’accès aux soins avec notamment la pratique 
de plus en plus courante des dépassements d’honoraires.  

Le gouvernement se plie et se soumet aux recommandations du conseil européen de mai 2016 qui 
réclame toujours plus de restrictions au mépris des besoins des populations et des possibilités de 
financement qui existent. 

LE PROBLÈME DE LA SÉCURITÉ SOCIALE, CE NE SONT PAS LES DÉPENSES, MAIS LES RESSOURCES 

Assurer le développement de la Sécurité sociale et sa capacité à mieux répondre aux besoins en 
matière d’accès aux soins, de retraite, de prestations familiales ..., c’est augmenter les ressources. 

Nous pouvons y parvenir par : 

 La création d’emplois stables et correctement rémunérés 

 Une véritable politique industrielle et des services publics performants et de qualité  

 Une distribution des richesses crées favorable au monde du travail 

 L’augmentation et la revalorisation des salaires. 

GRACE AU TRAVAIL, LES RICHESSES SONT LÀ 

Le niveau des dividendes distribués par les entreprises et aujourd’hui comparable à la totalité des 
dépenses de retraite tous régimes confondus, soit largement plus de 200 milliards d’euros. Si les 
dépenses de retraite bénéficient à environ 15 millions de retraités, une grande partie des dividendes 
arrive dans la poche de quelques milliers d’actionnaires. 

Enfin, la fraude aux cotisations des employeurs représente pour les régimes un manque à gagner de 
plus de 25 milliards d’euros. 

En outre, 230 milliards d’euros d’argent public sont versés aux entreprises pour soi-disant favoriser 
l’emploi. Or ces aides, qui proviennent de nos impôts, ne sont soumises à aucun contrôle, ni 
contreparties, et servent uniquement à augmenter la profitabilité pour accroître les dividendes versés 
(+ 30 % au 1er semestre 2014). Ces 230 milliards seraient bien mieux utilisés s’ils étaient mis à 
disposition du financement de nos hôpitaux en particulier, et d’une manière générale, des services 
publics, de la Sécurité sociale et à l’investissement dans l’outil productif. 

 

Pour défendre mes revendications : « Pouvoir d’achat – Retraite – Santé – Besoins quotidiens » 

JE ME SYNDIQUE A LA CGT 
Nom : ……………………………………………………… Prénom : ……………………………………………… Tél : ……………………………… 

E-mail : ………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………. 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…… 

Code postal : ………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………………….……… 

Bulletin à retourner à : USIR CGT de l’ACPE  – Hall B - 14 rue de la  Bastide - 95800 CERGY 

 ou contacter par Email : usir.cgt.acpe@gmail.com 


